
La FIDH demande au gouvernement du Canada 
de retirer les projets de loi C-2 et C-12, lesquels 
annoncent un recul sans précédent des droits des 
personnes migrantes

Le projet de loi C-2, Loi concernant certaines mesures liées à la sécurité de la frontière entre le Canada et les États-
Unis et d’autres mesures connexes liées à la sécurité ou Strong Border Act et le projet de loi C-12, Loi visant à renforcer 
le système d’immigration et la frontière du Canada, ont été déposés respectivement en juin 2025 et en octobre 2025. 
Ces propositions législatives représentent un recul sans précédent des droits des personnes à statut migratoire 
précaire présentes au Canada. Elles annoncent un recul majeur du droit d’asile et menacent de plonger de très 
nombreuses personnes migrantes dans la clandestinité.

Ces projets de loi rendraient irrecevables certains types de demandes d’asile, privant ainsi de nombreuses personnes 
d’une procédure juste et équitable de détermination du statut de réfugié. Une personne n’aurait plus la possibilité 
de demander l’asile si plus d’un an s’est écoulé depuis sa première entrée au Canada. L’accès à l’asile serait aussi 
complètement bloqué pour toute personne entrée au Canada de façon irrégulière depuis les États-Unis. Les projets 
de loi C-2 et C-12 menacent ainsi de priver des milliers de personnes de l’évaluation de leur demande d’asile par la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié, un tribunal indépendant. Nombre d’entre elles n’auront plus droit 
qu’à l’Examen des risques avant renvoi (ERAR), une procédure extrêmement restrictive, dont le taux d’approbation 
est famélique et qui repose sur la décision d’un fonctionnaire sur la seule base d’un dossier papier, plutôt qu’à la suite 
d’une audience tenue par un décideur indépendant. En bref, ces projets de loi rendront le risque de refoulement sera 
beaucoup plus élevé pour de nombreuses personnes. 

RAPPELANT que la FIDH est une fédération regroupant 188 organisations membres regroupées pour la défense de 
tous les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels ;

RAPPELANT que le Canada est lié à plusieurs instruments internationaux de protection des droits humains et 
doit guider ses actions en tenant compte du droit d’asile et des principes visant la dignité des personnes, énoncés 
notamment dans la Convention de 1951 relative aux droits des réfugiés et dans le Pacte mondial pour des migrations 
sûres, ordonnées et régulières de 2018 ;

RAPPELANT que tous les êtres humains sont titulaires de tous les droits et libertés, dans une perspective d’universalité, 
d’indivisibilité et d’interdépendance, peu importe leur statut migratoire ;

CONSIDÉRANT que le contexte actuel, marqué par les changements climatiques, les conflits armés et les dérives 
autoritaires, notamment aux USA, plonge des populations entières dans la précarité, multiplie les déplacements 
forcés de populations et oblige un nombre croissant de personnes à entreprendre des migrations ;

CONSIDÉRANT que la société civile du Canada se mobilise vivement contre les projets de loi C-2 et C-12 depuis juin 
2025 et contre les reculs des droits humains des personnes migrantes plus largement.

La FIDH exprime sa préoccupation profonde quant aux projets de loi C-2 et C-12 et demande au 
Gouvernement du Canada de les retirer sans délai, et d’agir plutôt de sorte à respecter, protéger 
et mettre en œuvre les droits humains des personnes demandeuses d’asile et de toutes les 
personnes migrantes.

MOTION DU 42EME CONGRÈS 30 OCTOBRE 2025 1/1

FIDH.ORGUNIR CELLES ET CEUX QUI LUTTENT POUR UN MONDE JUSTE ET ÉQUITABLE.


